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DEPARTEMENT
des

ALPES-MARITIMES
____

République Française
______

CONSEIL DÉPARTEMENTAL
_____

Séance du 25 NOVEMBRE 2022

_________

DELIBERATION N° 7
___________________

PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LA SITUATION EN MATIÈRE
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE POUR L'ANNÉE 2021

zzzz

Le Conseil départemental,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le  code de  l’environnement  et  notamment  son article  L110-1  précisant  les  cinq
finalités du développement durable :

- la lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ;
- la préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources ;
- la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ;
- l’épanouissement de tous les êtres humains ;
- une  dynamique  de  développement  suivant  des  modes  de  production  et  de

consommation responsables ;

Vu  la  loi  n°2010-788  du  12 juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement, dite « Grenelle 2 » ;

Vu  la  loi  2021-1031  du  4 août  2021  de  programmation  relative  au  développement
solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales ;

Vu le décret n°2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport sur la situation en matière de
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développement durable dans les collectivités territoriales ;

Vu le rapport de son président présentant le document annuel sur la situation en matière
de développement durable intéressant le fonctionnement du Département, les politiques
menées sur le territoire des Alpes-Maritimes et les orientations et programmes de nature
à améliorer cette situation ;

Après avoir recueilli les avis favorables des commissions GREEN Deal, environnement
et  croissance  verte  et  Finances,  interventions  financières,  administration  générale
et SDIS ;

Après en avoir délibéré ;

Décide :

De prendre acte de :

 la  présentation  du rapport  annuel  sur  la  situation  en matière  de développement
durable  pour  l’année 2021  intéressant  le  fonctionnement  de  la  collectivité,  les
politiques menées sur son territoire et les orientations et programmes de nature à
améliorer cette situation au regard des cinq finalités du développement durable ;

 la poursuite de l’analyse des modes d’élaboration, de mise en œuvre et d’évaluation
des  actions,  politiques  publiques  et  les  programmes  menés  par  la  collectivité
conformément aux dispositions du décret n°2011-687 du 17 juin 2011.

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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ÉDITO 
 

Sécheresses record, feux de forêt dévastateurs, tempêtes meurtrières, agriculture en souffrance, 
mais également explosion des prix de l’énergie et des matières premières : tout nous crie aujourd’hui 
la fragilité du monde et l’impérieuse nécessité de rompre avec nos comportements d’hier. 
 
S’il fait planer une véritable menace sur notre avenir, le changement climatique replace la volonté 
politique au centre du jeu, et invite à la fois à la responsabilité et à la créativité. Tel est d’ailleurs le 
sens profond du GREEN Deal que nous avons lancé en 2017 pour assurer la transition écologique de 
notre territoire, en fixant un cap clair et en favorisant l’émergence d’idées nouvelles. 
 
Modernisation des bâtiments départementaux, gestion vertueuse des ressources humaines, achats 

durables, préservation des milieux et de la biodiversité, action de proximité et solidarités humaines, modes de 
production et consommation responsables, mobilités douces : autant de domaines et d’initiatives, à la fois en interne 
et dans nos politiques publiques, dont nous sommes fiers de rendre compte dans ce rapport 2021, à destination des 
élus, des agents, des partenaires et du grand public. 
 
Face aux difficultés qui nous assaillent, le GREEN Deal démontre toute sa pertinence et mérite d’être encore amplifié. 
Et c’est bien là notre intention, au travers de leviers tels que le programme d’aides aux particuliers sur la mobilité 
et l’habitat, l’Observatoire départemental de l’eau et le plan de lutte contre la sécheresse, le plan Méditerranée, qui 
subit la double attaque du réchauffement climatique et de la pollution, ou encore la bonification du taux d’aide aux 
collectivités pour des projets relevant du développement durable. 
 
Nous continuerons de réunir les conditions d’un développement harmonieux du territoire maralpin, conjuguant 
préservation de l’environnement et des ressources et déploiement des activités humaines. Un développement 
significatif du souci d’exemplarité qui nous guide. 
 
 

Charles Ange GINÉSY 
Président du Département des Alpes-Maritimes  
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LE RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE, UNE ILLUSTRATION DE 

L’IMPLICATION DU DÉPARTEMENT 
 
Conformément au décret d’application 2011-687 du 17/06/2011 de la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, le 
Département des Alpes-Maritimes présente son 11ème rapport annuel sur la situation en matière de développement 
durable.  
 
Élaboré avec l’ensemble des directions de la collectivité, l’édition 2021 présente les « actions phares » d’un 
engagement en faveur du développement durable et une trajectoire d’amélioration continue. A destination des élus, 
des agents, des partenaires et du grand public, ce rapport annuel dresse un bilan non exhaustif des actions de la 
collectivité mises en place durant l’année 2021.  
 
Ce rapport est divisé en 2 parties, conformément aux prescriptions du décret précité.  
La première porte sur les activités internes et la seconde sur la conduite des politiques publiques, orientations et 
programmes, au regard des 5 finalités inscrites à l'article L. 110-1 du Code de l'environnement et mises en avant 
dans les traités internationaux :  
 
1. Lutte contre le changement climatique et protection de l’atmosphère ; 
2. Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources ; 
3. Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations ; 
4. Épanouissement de tous les êtres humains ; 
5. Dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables.   
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PARTIE I 

BILAN DES ACTIVITÉS INTERNES 
 

Gestion modernisée des 
ressources humaines 
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PARTIE I 
BILAN DES ACTIVITÉS INTERNES 

 

Systèmes d’information et 
équipements informatiques 

écoresponsables  
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PARTIE I  
BILAN DES ACTIVITÉS INTERNES 

 

Fonctionnement 
écoresponsable et commande 

publique 
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FONCTIONNEMENT ÉCORESPONSABLE ET COMMANDE PUBLIQUE 
Réduire les impacts environnementaux de l’activité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commande publique responsable et politique 
d’achat durable  

En 2021, l’intégration de clauses environnementales dans les marchés publics de fournitures 
courantes s’est fortement développée : + 163%. Pour les marchés de travaux, la quasi-totalité des 
contrats imposent des obligations environnementales dans le cadre de leur exécution.  

Les clauses qui sont mises en œuvre prévoient notamment :  

• Pour les travaux : respect de la charte « chantier vert » visant à limiter les risques et les 
nuisances causés aux riverains du chantier, préserver la santé des ouvriers, limiter les 
pollutions et la quantité de déchets, respecter la biodiversité ; 

• Pour les fournitures : achat de produits écolabellisés, de fournitures comprenant des 
matières recyclées ou recyclables, limitation de l’impact environnemental de la fourniture de 
sa fabrication jusqu’à sa fin de vie, réduction des emballages, mutualisation des livraisons, 
gestion des déchets. 

Exemple : les marchés préparés pour être passés en 2022 par la direction des routes pour la liaison 
entre les RD 6185 et 304 sur le secteur de La Paoute (Grasse) intègrent les volets 
« environnement » et « insertion ». 

Par ailleurs, au niveau du jugement des offres, environ 41% des marchés passés comprennent 
un critère environnemental.  
 

Gestion des déchets des sites 
départementaux 

 

L’ensemble des déchets issus des activités de la collectivité 
a été orienté et traité vers des filières de valorisation et 
de traitement agréées : 
 

• 202 tonnes de déchets industriels banals  
• 48 tonnes de végétaux 
• 13 tonnes de déchets bois 
• 86 tonnes de gravats 
• 7,35 tonnes de pneus 
•  9 tonnes d’archives  
• 10 tonnes de matériaux souillés,  
• 12m3 d’huiles de vidange et 16 m3 de mélange 

eau/hydrocarbure, 1000 litres de liquide de 
refroidissement 

• 3,26 tonnes de consommables 
• 10 tonnes de DEEE (Déchets d’équipements 

électriques et électroniques)  
• 10 m3 de plantes invasives ont été incinérés 
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BILAN DES ACTIVITÉS INTERNES 
 

Adaptation du patrimoine 
départemental 
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ADAPTATION DU PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL 
Une politique de modernisation des bâtiments départementaux (2/3) 

 

 

 

                                                                                                                       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Centre Administratif 
(CADAM) 

• Rénovation des installations de génie 
climatique de l’Hôtel du Département ;  

• Installation de prises de recharge dans chaque 
parking souterrain pour les véhicules des 
agents et visiteurs ainsi que sur le parking 
sud ; 

• Engagement des travaux de réfection de 
l’étanchéité et de renforcement d’isolation 
thermique des toitures des bâtiments Estérel, 
Cheiron et de l’Hôtel du Département ;  

• Mise en place d’un deuxième groupe 
froid/chaud sur la partie ouest du CADAM pour 
renforcer les installations thermiques et 
réaliser du mix énergétique ;   

• Remplacement du système de climatisation-
déshumidification et mise en place d’un 
éclairage économe à base de Leds dans le 
bâtiment Charles Ginésy ;  

• Installation d’un abri vélos devant l’Audibergue 
et le bâtiment Charles Ginésy ; 

• Réaménagement d’espaces verts autour de 
l’Audibergue pour atténuer les îlots de 
chaleur ; 

• Poursuite des études pour le projet Eco 
CADAM. 

Autres aménagements 
• Poursuite des études de conception de la Maison de 

l’Environnement à Valberg avec géothermie profonde 
; 

• Engagement des études et travaux pour la réfection 
du système chauffage-climatisation du palais Sarde ;  

• Poursuite de l’installation d’équipements de télé- 
relevés des consommations énergétiques ;  

• Engagement des études pour la réfection du système 
de chauffage et de climatisation du bâtiment Ariane ; 

• Etudes pour la réfection de la toiture du bâtiment B 
du parc routier de Carros et la réfection du système 
de chauffage-climatisation ; 

• Poursuite des travaux de construction d’une nouvelle 
base Force 06 à Levens en béton et pierre avec 
espaces verts ; 

• Installation de compteurs électriques et isolation de 
logements de fonction de l’arrière-pays dans des 
centres d’exploitation des routes.  

• Installation de bornes de recharge pour véhicules 
électriques sur différents sites départementaux (Port 
de la Darse, Fort de la Revère, Parc de Vaugrenier, 
Base de la Roberte et Campus connecté, divers MSD 
et centres routiers) et dans 5 gendarmeries. 

Au titre de la cohésion 
sociale 

Lutte contre la COVID 19 
• Aménagement d’un standard téléphonique 

dans le bâtiment Estérel avec mise en place 
de cloisonnements ; 

• Aménagement de centres de vaccination 
dans les communes de Saint-Jeannet, 
Vence, Saint Vallier de Thiey, Contes et 
Puget -Théniers ; 

• Aménagement d’un centre départemental 
de santé à Puget-Théniers.  

Déploiement d’un programme de travaux visant l’amélioration de la performance énergétique du patrimoine, la qualité des aménagements 
et des équipements ainsi que l'optimisation des coûts de fonctionnement. 
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BILAN DES ACTIVITÉS INTERNES 
 

Evaluation des activités du 
Département en termes 

d’émissions de gaz à effet de 
serre  





PARTIE 2
BILAN DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DES

ACTIONS MISES EN ŒUVRE SUR LE TERRITOIRE
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PARTIE II  

BILAN DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DES ACTIONS 
MISES EN ďUVRE SUR LE TERRITOIRE 

 

 

Lutte contre le changement 
climatique 
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MISES EN ďUVRE SUR LE TERRITOIRE 
 

Préservation de la 
biodiversité, protection des 
milieux et des ressources 
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Cohésion sociale et solidarité 
entre territoires et 

générations 
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Épanouissement de tous les 
êtres humains 
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MISES EN ďUVRE SUR LE TERRITOIRE 
 

Dynamique de développement 
suivant des modes de production et 

de consommation responsables  








